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Membres présents : Jean-Paul ROCHE, Anne REAU, André RAIGNEAU, Sylviane MENIE, Gaël VER-
RIER, Stéphanie BOPP, Nathalie GERBEAUD-LEDRU, Karine LE, Denis COLLART Rodolphe NAS-
SIET, Line LECRON, Anne-Marie TURBAT. 

Membres excusés ayant donné un pouvoir :  

Marc VILLAR ayant donné pouvoir à Denis COLLART. 

Sébastien SIEMIENIEC est excusé. 

Début de séance : 20h00 
Fin de séance : 23h20 
Secrétaire de séance : Nathalie GERBEAUD-LEDRU 

 
 
Monsieur le Maire propose de faire un moment de recueillement en mémoire de deux Ardon-
nais récemment décédés sur la commune, qui ont beaucoup œuvré dans le milieu associatif. 
 
Approbation du PV du conseil du 25 juin 2024 : 13 VOIX POUR  

Monsieur le Maire informe le conseil qu'il est favorable à l'enregistrement des séances afin de 
faciliter la rédaction du procès-verbal. Il précise que cela nécessitera une modification du rè-
glement du Conseil Municipal. 

Monsieur NASSIET propose d'étudier la possibilité de diffuser les conseils en direct sur le site 
internet de la commune. 
 
1. DÉLIBÉRATIONS  

 

1.1 AFFAIRES SOCIALES 
 
 
1.1.1 CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE – BILAN D’ACTIVITE 2023 
 
 
 

 
Rapporteurs : Jean-Paul ROCHE, Maire et Sylviane MENIE, Adjoint  
 
Madame MENIE présente le bilan d’activité 2023 du Centre Communal d’Action Sociale : 
 
 
 
 

 COMMUNE D’ARDON  

Le Conseil Municipal, légalement convoqué le 17 septembre 2024 s’est réuni le 24 septembre 2024 à 20 
heures 00 Salle du Conseil, sous la présidence de Jean-Paul ROCHE, Maire. 

. 

 

Conseil Municipal 
Procès-Verbal  

du 24/09/2024 

Séance ordinaire 
 

Délibération N° 2024-042 
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Madame MENIE précise que le CCAS a également accordé deux aides au financement du 
BAFA et rappelle que ces jeunes peuvent être sollicités par la commune pour fournir une aide 
ponctuelle aux services périscolaires, si leur disponibilité le permet. Cependant, elle souligne 
que cela est rarement compatible avec leurs études. 
 

 
 
 
 
 
Madame MENIE précise que les dépenses de fonctionnement en 2023 ont été plus impor-
tantes en raison du relogement d'urgence d'une famille pendant plusieurs semaines, suite à 
un drame familial survenu sur la commune. 
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Madame MENIE rappelle que ce sont les agents communaux qui se rendent toutes les deux 
semaines chercher les denrées alimentaires pour les bénéficiaires. Elle précise également que 
le CCAS verse une subvention annuelle de 1 000 € en faveur de la banque alimentaire, et que 
la valeur des denrées perçues par les familles bénéficiaires en 2023 s'élève à 8 727 €. 

 
 
 
 

 
 
Madame GERBEAUD-LEDRU souligne que l'âge requis pour bénéficier d'un colis a été re-
haussé de 70 ans à 75 ans, mais que les personnes de moins de 75 ans, déjà bénéficiaires, 
continueront de l'être. 
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Madame MENIE présente également les chiffres de la mission locale, faisant état de 17 solli-
citations pour les jeunes de la commune en 2023.  
 
Monsieur COLLART soulève la question de savoir si la commune pourrait envisager de pro-
poser des jobs étudiants, à l'instar de certaines autres communes. 
 
Monsieur le Maire répond que cela n'a pas été nécessaire jusqu'à présent, car un roulement 
pendant les congés d'été permet d'assurer un auto-remplacement des agents. 
 
Madame REAU ajoute qu'il existe également des offres d'emploi pour les étudiants au Cube, 
ainsi qu'à l'office de tourisme de La Ferté Saint-Aubin. 
 
Monsieur NASSIET exprime son étonnement, similaire à celui de l'année passée, concernant 
le faible budget du CCAS. Monsieur le Maire répond que ce budget est tout à fait ajustable 
en fonction des besoins éventuels. 
 
Le conseil Municipal : 
 

PREND ACTE du bilan d’activité 2023 du Centre Communal d’Action Sociale. 
 
 
 

1.2 AFFAIRES SCOLAIRES ET PERISCOLAIRES 
 

1.1.2 MODIFICATION DU REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DE L’ACCUEIL PERISCO-
LAIRE DU MERCREDI 
 
 
 
 
Rapporteurs : Jean-Paul ROCHE, Maire et Sylviane MENIE, Adjointe 
 
 
Madame MENIE explique que la responsable du service périscolaire lui a indiqué qu'en raison 
de l'organisation du service et des besoins des familles, il est nécessaire de modifier légère-
ment les horaires de sortie anticipée de l'accueil du mercredi. 
L’article 1 sera modifié comme suit :  
 
L’arrivée des enfants devra se faire au plus tard à 8h30, et leur départ sera possible à partir de 16h30.  
Une période d’accueil / dés-accueil est également prévue entre 12h30 et 13h00 précises. 
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

13 voix POUR  
 

VALIDE la modification du règlement annuel de fonctionnement de l’accueil 
périscolaire du mercredi à compter du 1er octobre 2024 ; 
 
DIT que ce règlement modifié sera porté à la connaissance des familles via la 
plateforme dédiée. 

 
 
 
 
 
 

Délibération N° 2024-043 
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1.3 EAU & ASSAINISSEMENT 
 

1.3.1 SERVICE DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT – RAPPORT ANNUEL 2023 
 

 

 

Rapporteurs : Jean-Paul ROCHE, Maire 
 
Monsieur le Maire rappelle que ce rapport a été adressé avec la convocation le 17 septembre 
et que celui-ci sera accessible au public sur demande. 
 
Monsieur le Maire explique que l'alimentation en eau potable de la commune d'ARDON pro-
vient d'un forage situé à environ 50 mètres à l'ouest de l'église, sur la parcelle D 293. Ce fo-
rage, d'une profondeur d'environ 73 mètres, puise l'eau dans la nappe phréatique. L'eau est 
soumise à un traitement de désinfection au chlore ainsi qu'à une déferrisation à sa sortie. 
Après ce traitement, l'eau est acheminée vers le château d'eau, d'une capacité de 250 mètres 
cubes, avant d'être distribuée par gravité aux abonnés. 
Monsieur le Maire présente les volumes prélevés au château d’eau sur les 10 dernières an-
nées :  

 
 

 
 
 

Le volume prélevé et facturé en 2023 est en légère baisse par rapport à 2022. 

Délibération N° 2024-044 
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Monsieur VERRIER souligne que ces chiffres sont cohérents avec la baisse des recettes de fac-
turation pour l’eau et l’assainissement en 2023. Monsieur le Maire ajoute que les Ardonnais 
sont probablement plus attentifs à leur consommation et font preuve de vigilance. Monsieur 
RAIGNEAU rappelle que, depuis 2016, tous les bâtiments communaux sont équipés de comp-
teurs d'eau, permettant de mesurer précisément la consommation d'eau de la commune, qui 
s'est élevée à 2 558 m³ en 2023. 
 
Monsieur RAIGNEAU poursuit en indiquant que la nappe qui alimente le château d'eau est 
actuellement à un niveau élevé, un fait qui n'avait pas été observé depuis longtemps. 
 
Monsieur le Maire estime qu'il serait intéressant de présenter l'évolution de cette nappe sur 
les 10 dernières années lors d'une commission interne. 
 
La population de la commune s'élève à 1 200 habitants. Cependant, il est important de noter 
que les habitants de de Limère sont reliés aux réseaux d’eau et d’assainissement de la 
Métropole, à l'exception de 14 abonnés situés sur l’ancienne allée de Limère. Environ 1 000 
habitants sont ainsi reliés au réseau d’eau communal. 
 
Pour l’année 2023, le nombre total de branchements sur le réseau d’eau communal s’élève à 
555 et 352 sur le réseau d’assainissement. 
 
Plusieurs analyses chimiques et bactériologiques ont été menées sur des points sensibles du 
réseau et montrent que l’eau distribuée en 2023 a été d’une excellente qualité 
bactériologique et physico-chimique. Les paramètres physico-chimiques, qui définissent la 
nature de l’eau, respectaient pleinement les exigences réglementaires en vigueur. 
 
La poursuite de réhabilitation au château d’eau est prévue en 2024 avec le remplacement de 
la seconde colonne fin septembre début octobre 2024. 
 
Enfin Monsieur le Maire rappelle les tarifs pratiqués sur la commune ces dernières années et 
présente la facture moyenne d’un foyer sur Ardon en 2023 : 
 

Tarifica-
tion M/3 

2023 2022 2021 2020 2019 2018 2017 2016 2015 2014 2009 
à 

2013 

2008 

Eau po-
table 

1.10 1.10 1.10 1.05 1.00 0.95 0.90 0.80 0.75 0.75 0.75 0.71 

Assai-
nisse-
ment 

1.95 1.85 1.80 1.75 1.70 1.65 1.55 1.45 1.35 1.35 1.21 1.21 

 

FACTURE MOYENNE SUR ARDON EN 2023 

RUBRIQUES Nb/ m3 P.U. TOTAL 

EAU 

Location compteur N°2 ou 1 télérelève  1 25.00 25.00 

Consommation en m/3 120 1.10 132.00 

Redevance de prélèvement sur ressource en eau 120 0.0345 4.14 

Redevance pollution domestique 120 0.23 27.60 

ASSAINISSEMENT 
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Assainissement de l’eau 120 1.95 234.00 

Redevance Réseau de collecte 120 0.16 19.20 

TOTAL FACTURE POUR 120 M3   441.94 
 
Le conseil Municipal : 
 

PREND ACTE du rapport annuel du service de l’eau et de l’assainissement pour 
l’année 2023. 

 
 

1.4 INTERCOMMUNALITE 
 

1.4.1 COMMUNAUTE DE COMMUNES DES PORTES DE SOLOGNE – RAPPORT D’ACTIVITE 
2023 
 

 

 

Rapporteurs : Jean-Paul ROCHE, Maire 
 
Monsieur le Maire indique à l’assemblée délibérante qu’il y a lieu de communiquer aux 
membres du Conseil Municipal le rapport d’activités 2023 de la Communauté de Communes 
des Portes de Sologne qui leur a été diffusé.  
 
Conformément à l'article L. 5211-39 du Code général des Collectivités Territoriales, « le Pré-
sident de l'établissement public de coopération intercommunale adresse chaque année, 
avant le 30 septembre, au maire de chaque commune membre un rapport retraçant l'activité 
de l’établissement, accompagné du compte administratif arrêté par l'organe délibérant de 
l'établissement. Ce rapport fait l'objet d'une communication par le maire au conseil municipal 
en séance publique au cours de laquelle les délégués de la commune sont entendus.  
 
Le Président de l'établissement public de coopération intercommunale peut être entendu, à 
sa demande, par le conseil municipal de chaque commune ou à la demande de ce dernier. 
Les délégués de la commune rendent compte au moins deux fois par an au conseil municipal 
de l'activité de l'établissement public de coopération intercommunale ». 
 
Le présent rapport retrace ainsi les activités de la Communauté de Communes exercées du-
rant l'année 2023. Il est destiné à informer les élus communautaires, les élus municipaux des 
communes membres, les partenaires de l'EPCI (Etablissement Public de Coopération Inter-
communale), les habitants du Canton et toute personne intéressée par les réalisations inter-
communales. Il constitue de surcroît une mémoire des différentes actions entreprises par la 
collectivité sur cette année, tout en apportant les éléments nécessaires à la connaissance du 
fonctionnement et du rôle de la structure. 
 

Monsieur le Maire a notamment rappelé, lors de cette présentation, les compétences obliga-
toires, facultatives et optionnelles de la CCPS. Il a ensuite fait un point sur les ressources hu-
maines, en soulignant la volonté de mutualiser les services, notamment avec La Ferté Saint-
Aubin. 

 

Lors de la discussion sur le budget 2023, Monsieur le Maire a mis en avant les dépenses 
d'investissement liées à la Pépinière d’entreprise ainsi que les dépenses de fonctionnement 
concernant le Cube. En évoquant le Cube, Monsieur COLLART souligne les difficultés 

Délibération N° 2024-045 
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rencontrées pour maintenir les jours d’ouverture, principalement dues au manque de maîtres-
nageurs, ce que Monsieur le Maire a confirmé. 

 

Monsieur le Maire a également rappelé que la Communauté de Communes soutient les en-
treprises, mentionnant l’aide financière récemment accordée au boulanger de la commune 
pour un projet en cours de réflexion.  

 

Il a ensuite expliqué le rôle du service intercommunal d'instruction du droit des sols, en préci-
sant que la commune n’est pas décisionnaire dans cette procédure.  

 

Il a insisté sur l’importance de ne pas aller à l’encontre des règles d’urbanisme, comme l’aurait 
tenté une commune du Loiret.  

Monsieur COLLART a quant à lui réaffirmé l'importance de la compétence intercommunale 
tout en soulignant la nécessité d’une meilleure communication de la part de la commune, 
citant un manque d'information sur les décisions d'aménagement dans le secteur de Limère 
ces dernières années. 

 

Lors de l'échange, Monsieur COLLART a interrogé le Maire sur l’absence de communication 
pendant deux ans concernant ces décisions, évoquant la modification du PLU par arrêté, tan-
dis que le Maire a précisé que l’enjeu portait sur l’instruction des dossiers, et non sur le PLU. 
Monsieur NASSIET a également rappelé que la question du permis d’aménager de GREEN-
ZONE datait de 2020 et que la discussion sur ce sujet était désormais close.  

 
Le Maire a réaffirmé que la commune n’était pas en mesure de décider de l’acceptabilité d’une 
demande de permis, tandis que Monsieur NASSIET a évoqué la possibilité pour le Maire de 
modifier le PLU.  
 
Enfin, Monsieur ROCHE a rappelé que les règles du droit des sols doivent être respectées et 
que les décisions doivent se baser sur les avis des experts du service instructeur après étude 
des dossiers, avis auxquels il ne s'opposera pas. 
 
Le conseil Municipal : 
 

PREND ACTE du rapport d’activité 2023 de la Communauté de Communes des 
Portes de Sologne. 

 

1.5 RESSOURCES HUMAINES 
 

1.5.1 TABLEAU DES EFFECTIFS – MISE A JOUR 
 

 

 

Rapporteurs : Jean-Paul ROCHE, Maire et Sylviane MENIE, Adjointe 
 
Madame MENIE présente les modifications apportées au tableau des effectifs de la commune 
: 
 
- Le détachement d’un agent administratif a été validé depuis le 1er septembre 2024, entraî-
nant sa sortie du tableau des effectifs. 
 

Délibération N° 2024-046 
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- Pour faire face à l'augmentation des effectifs à l’école et aux services périscolaires, deux 
agents ont été recrutés en tant qu'adjoints d'animation, l'un à 21,43/35e et l'autre à 18,29/35e. 
 
- Suite au départ à la retraite d'un agent de la restauration scolaire au 1er septembre, le temps 
de travail d'un autre agent a été augmenté à 30,54/35e. 
 
- À la demande écrite de l'agent, le temps de travail d'une ATSEM a été légèrement réduit 
d'une heure par semaine, le portant ainsi à 30,14/35e. Madame MENIE précise que cette ré-
duction du temps de travail ne concerne pas la période scolaire. 
 

 
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

13 voix POUR  
 

VALIDE le tableau des effectifs au 1er octobre 2024. 
 
 

1.5.2 PROMOTION INTERNE D’UN AGENT – INSCRIPTION SUR LA LISTE D’APTITUDES 2025 
 

 

 

Rapporteurs : Jean-Paul ROCHE, Maire et Sylviane MENIE, Adjointe 
 
Madame MENIE donne la parole au Secrétaire Général pour exposer ce sujet. 
 
Monsieur le Secrétaire Général explique que, en raison de sa taille, la commune n’est pas 
habilitée à décider seule des promotions des agents.  
Toutefois, lorsque qu’un agent remplit les conditions requises et que l’autorité territoriale est 
favorable à cette promotion, la commune peut alors soumettre une demande de promotion 
interne au Centre de Gestion de la Fonction Publique. Cela permet à l’agent concerné d’être 

Délibération N° 2024-047 
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inscrit sur la liste d’aptitude et d'accéder ainsi à la promotion interne après étude par le CDG 
du Loiret. 
 
Dans ce cas précis, Monsieur le Secrétaire Général souligne qu'il s'agit de promouvoir un 
agent ayant plus de 20 ans de carrière au sein de la commune. Au-delà du fait que cet agent 
mérite cette promotion, cela lui permettrait également de prétendre à une retraite plus con-
fortable s'il est nommé après la décision du CDG du Loiret au moins 6 mois avant son départ 
en retraite.  
 
Monsieur le Secrétaire Général précise qu'il s'agirait d'une promotion au grade d'agent de 
maîtrise en catégorie C. Monsieur le Maire ajoute que le Secrétaire Général doit constituer et 
déposer le dossier au plus tard le 31 mars 2025, pour une décision attendue à l'été 2025. Le 
Secrétaire Général répond que le dossier est finalisé et prêt à être envoyé après approbation 
du conseil municipal. 
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

13 voix POUR  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à déposer auprès du Centre de Gestion de la Fonction Pu-
blique du Loiret, un dossier de demande de promotion interne afin que l’agent puisse être 
inscrit sur la liste d’aptitude 2025. 

 
 
 

INFORMATION 
 
 
DECHETERIE 2025 

 
Monsieur le Maire présente le plan proposé par le SMICTOM de Sologne concernant les tra-
vaux qui seront réalisés au début de l’année 2025. 
 

 
 
 
 
Il rappelle qu'il n'y aura pas de destruction des quais et que les travaux devraient durer environ 
deux mois. Un espace sera aménagé pour accueillir les déchets verts avec une capacité de 
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récupération plus importante. Un espace dédié aux gravats sera également mis en place, tan-
dis que les points d’apport volontaire (verre, papier, carton, vêtements) seront situés à l’exté-
rieur de la zone clôturée. Monsieur le Maire précise que le coût total des aménagements des 
plateformes d'Ardon et de Ligny-le-Ribault s’élève à 400 000 €. 
 
Il informe également l’assemblée qu’une réunion avec le collectif « Sauver la déchetterie d’Ar-
don » et deux habitants d’Ardon est prévue le 26 septembre dans les bureaux de la commu-
nauté de communes. 
 
TAXE DES ORDURES MENAGERES 
 
En réponse à une question posée par Monsieur COLLART, Monsieur le Maire rappelle que 
204 000 € ont été prélevés auprès des administrés et entreprises en 2023, et il estime que ce 
montant atteindra 240 000 € en 2024. Il précise que cette taxe est mise en place par le SMIC-
TOM de Sologne, et qu'il ne s'agit pas d'une redevance, laquelle est calculée sur le poids ou 
le volume des déchets traités. 

Il rappelle que l’assiette de cette taxe est basée sur la valeur locative des biens : plus une 
habitation a une grande superficie, plus le montant de la taxe est élevé. Monsieur le Maire 
critique ce mode de calcul qu’il juge peu équitable, car la superficie n'est pas forcément cor-
rélée au nombre d’occupants. 
 
Monsieur le Maire à sollicité une justification auprès du SMICTOM pour l’augmentation de 
cette taxe en 2024. 
 
AVIS DE LA COUR DES COMPTES DU LOIRET  
 
Monsieur le Maire rappelle que la commune est sollicitée depuis de nombreuses années, no-
tamment par l'OGEC La Providence, pour une participation financière aux frais de scolarité 
des enfants d'Ardon inscrits dans des écoles privées. 
 
Il précise qu’il a vérifié que, durant les deux mandats précédents, la commune n’a pas non 
plus contribué à ces frais. L’OGEC a saisi la Cour des comptes du Loiret dans le but de récu-
pérer une somme pour les cinq dernières années, concernant trois communes du Loiret, dont 
Ardon, pour un montant total d'environ 100 000 €. D’un commun accord, ces trois communes 
ont décidé de déposer une défense commune, dirigée par la Mairie d’Ardon. Monsieur le 
Maire remercie le secrétaire général pour le travail réalisé au nom des trois communes sur ce 
dossier. 
 
La Cour des comptes a rendu un avis favorable aux communes, indiquant qu’elles ne sont pas 
tenues de financer les frais de scolarité des élèves dans des écoles privées, en raison des ar-
guments présentés dans le mémoire de défense : la capacité suffisante des écoles publiques, 
la présence d’une cantine sur place, ainsi que d’autres critères. 
 
Monsieur le Maire précise qu’il a été sollicité par plusieurs médias pour s’exprimer sur ce sujet, 
mais il choisit de ne pas le faire, par respect de la demande de la Chambre régionale des 
comptes (CRC), qui souhaitait que le conseil municipal soit informé lors de la séance la plus 
proche après l’avis rendu. 
 
TRAVAUX COMMERCE 
 
Monsieur RAIGNEAU indique que l’EPFLI continue ses investigations et son évaluation des 
coûts, notamment pour intégrer la réfection des planchers. Monsieur le Maire précise qu'il a 
progressé et qu'il a désormais une vision claire des subventions que la commune pourrait 
solliciter pour financer ce projet. 
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De plus, la CCI du Loiret pourrait aider la commune dans la recherche de candidats pour le 
commerce. En réponse à la demande de Monsieur COLLART concernant la diffusion des ré-
sultats de l'enquête d'opinion, Monsieur le Maire répond favorablement en indiquant que le 
document devra être synthétique. 
 
TRAVAUX POLE SANTE 
 
Monsieur RAIGNEAU explique que la dalle coulée cet été est maintenant sèche et que les 
raccordements aux divers réseaux sont finalisés. Il précise que l’ossature en bois est en cours 
de fabrication et que le bâtiment sera clos et couvert d’ici la fin de l’année. Les plans de pro-
jection réalisés par le graphiste de l’architecte seront présentés lors de la réunion du 30 sep-
tembre prochain. 
 
VIDEOPROTECTION 
 
Monsieur le Maire informe que cet été, 20 infractions ont été recensées dans le bourg par la 
gendarmerie. Deux communes de la CCPS sont équipées de vidéoprotection, un dispositif 
que les gendarmes considèrent assez dissuasif, car il enregistre les entrées et sorties de la 
commune. 
 
Monsieur RAIGNEAU précise qu’une première estimation des coûts a été réalisée et qu'elle 
sera finalisée prochainement afin de lancer ce projet rapidement. 
 
RENTREE SCOLAIRE ET PERISCOLAIRE 2024 
 
Madame MENIE indique qu'une cinquième classe a été ouverte une semaine après la rentrée 
scolaire sur décision du DASEN. Le groupe scolaire est désormais organisé de la manière sui-
vante : 
 
- Classe de petite et moyenne section : 25 enfants 
- Classe de moyenne et grande section : 25 enfants 
- Classe de CP : 18 enfants 
- Classe de CE1 et CE2 : 19 enfants 
- Classe de CM1 et CM2 : 15 enfants 
 
Madame MENIE tient à souligner le confort offert par ces effectifs réduits, tant pour les enfants 
que pour l’équipe enseignante. Elle précise également que chacune des deux classes de ma-
ternelle dispose d’une ATSEM à temps plein. 
 
Elle poursuit en expliquant que la commune a complètement repensé le dortoir en faisant 
l’acquisition de 10 lits superposés adaptés à la petite enfance, et que 5 nouveaux petits toi-
lettes ont été créés pour répondre à l'augmentation des effectifs. 
 
Concernant le service de cantine, Madame MENIE précise que sur les 102 enfants scolarisés, 
95 déjeunent au restaurant scolaire. Celui-ci est organisé en deux services : un à 11h30 pour 
les maternelles, et un à 12h30 pour les élémentaires. 
 
Elle poursuit en annonçant que la commune a mis en place un logiciel dédié aux services 
périscolaires, facilitant ainsi la gestion quotidienne des familles, qui pourront désormais réser-
ver ces services depuis chez elles, à toute heure. 
 
Enfin, Madame MENIE informe que l’accueil périscolaire du mercredi accueille actuellement 
46 enfants, contre 54 inscrits au début de l’année scolaire. Monsieur le Maire tient à saluer le 
travail des élus et des services municipaux, qui ont grandement contribué à assurer une ren-
trée de qualité avec un taux d’encadrement adapté. 
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PROJET EXTENSON DU GROUPE SCOLAIRE 
 
Monsieur le Maire rappelle que l'EPFLI a été mandaté pour négocier l'acquisition des deux 
terrains actuellement en vente à côté de l'école. L'objectif est d'en retenir un afin de le réserver 
pour le projet d'extension du groupe scolaire. 
 
TRAVAUX AU CHATEAU D’EAU 
 
Monsieur le Maire rappelle que les travaux de réfection de la colonne au château débuteront 
lundi 30 septembre 2024. Une communication a été réalisée sur le Panneau Pocket afin 
d'informer nos administrés du déroulement des opérations. 
 
MAISON D’ASSISTANTES MATERNELLES 
 
Monsieur le Maire exprime sa satisfaction quant au renouvellement de l’équipe de la MAM, 
soulignant que le bail a été signé durant l’été. À terme, les travaux permettront d'accueillir 12 
enfants de moins de 3 ans. 
 
Monsieur RAIGNEAU précise que de petits travaux, tels que de la peinture, le remplacement 
de portes et l'installation d’une sonnette, ont été réalisés pour offrir un cadre propice au lan-
cement de leur activité. 
 
PLUI 
 
Monsieur le Maire explique qu'une partie du débat autour du PADD devra à nouveau être 
menée en raison de l'évolution des textes de loi. Ce sujet sera abordé lors d'une prochaine 
commission d'aménagement du territoire avant d'être présenté en conseil municipal. 
 
Il évoque également un courrier reçu d'un administré concernant une erreur d'instruction qui 
lui a laissé penser que son terrain était constructible, alors que ce n'est pas le cas en raison de 
la présence d'une marge de recul dans le Plan Local d'Urbanisme. Ce courrier demande une 
modification des règles du plan d'urbanisme. 
 
Monsieur COLLART s'interroge sur la possibilité d'un dédommagement pour cette personne 
suite à l'erreur du service instructeur des Portes de Sologne. Monsieur le Maire répond qu'un 
recours peut effectivement être effectué auprès du tribunal administratif. Il s'engage à rencon-
trer une troisième fois la personne concernée, tout en rappelant que la voie juridique est la 
seule option pour obtenir un éventuel dédommagement. 
 
MAISON DE COLOCATION SENIORS 
 
Monsieur le Maire informe le conseil que l’ouverture est prévue pour décembre 2024, avec 
une capacité d'accueil de 8 chambres dédiées à des personnes souffrant de troubles cognitifs. 
Une invitation pour visiter les lieux sera prochainement adressée à la municipalité. 
 
BORNE ITINERANTE 
 
Monsieur le Maire indique que la borne itinérante de services publics est installée sur la com-
mune jusqu’à la fin du mois d’octobre. Cependant, la faible fréquentation dans la commune 
soulève des questions quant à son avenir. 
 
REMERCIEMENTS 
 
Monsieur le Maire informe le conseil que l'épouse du président du club de pétanque est ve-
nue remercier la municipalité pour son soutien et le prêt d'une structure municipale destinée 
à accueillir les personnes présentes aux obsèques. 
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AGENDA 
 

 
 

 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire remercie le Conseil et clôt la séance à 23h20. 
 
 
 
Affiché le 04/11/2024 
Le Maire,        Le Secrétaire de séance, 

 
   
  

 
Jean-Paul ROCHE      Nathalie GERBEAUD-LEDRU 


